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I. Introduction 

1. Le present rapport est etabli en application de la resolution 2301 (2016) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a proroge le mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA) jusqu’au 15 novembre 2017 et m’a prie de lui rendre 
compte de la situation au plus tard le l er octobre 2016, puis tous les quatre mois. On 
y trouvera des informations sur les principaux faits nouveaux survenus en 
Republique centrafricaine et sur l’execution du mandat de la MINUSCA depuis la 
publication de mon precedent rapport (S/2016/824), le 29 septembre 2016 


II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique 


2. Le climat politique a ete assombri par la montee des tensions, qui a donne lieu 
a des flambees de violence; on estime que les affrontements entre groupes armes et 
une recrudescence de la criminalite, liee en partie a l’arrivee de la saison seche et au 
debut de la migration saisonniere, ont coute la vie a quelque 287 civils. Les tensions 
ont ete exacerbees par l’absence de progres tangibles dans la lutte contre les causes 
profondes du conflit et par les gesticulations des chefs des groupes armes qui ont 
cherche a renforcer leur position dans les pourparlers en cours sur le desarmement, 
la demobilisation, la reintegration et le rapatriement et dans les initiatives de 
mediation menees en parallele par des acteurs de la region. La resurgence des 
violences a sape les efforts deployes par le Gouvernement pour retablir 1’autorite de 
l’Etat, au moment ou le succes de la Conference de Bruxelles pour la Republique 
centrafricaine, qui s’est tenue le 17 novembre 2016, venait de donner a la 
population l’espoir que les genereuses promesses de contribution aideraient a 
repondre aux besoins pressants du pays. L’accord conclu entre le Gouvernement et 
la plupart des groupes armes sur la strategie de desarmement, demobilisation et 
reintegration et l’adoption d’une politique de securite nationale et du plan de 
developpement des forces de securite interieure ont constitue des mesures 
importantes qui ont ete acceptees par la majorite des parties prenantes 
centrafricaines mais pas par tous les groupes armes. 
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3. Le President Faustin-Archange Touadera a continue d’engager activement tous 
les acteurs a ceuvrer en faveur de la paix et de la reconciliation par le dialogue. Le 
12 octobre, il a convoque la premiere reunion du Comite consultatif et de suivi du 
programme national de desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement, 
a laquelle ont participe 11 des 14 principaux groupes armes. Le Front populaire 
pour la renaissance de Centrafrique (FPRC), le groupe antibalaka de Maxime 
Mokom et le groupe Retour, reclamation, rehabilitation (les 3 R) ont boycotte le 
processus; le dernier a toutefois rejoint le Comite par la suite. Apres la flambee de 
violence survenue a Kaga Bandoro entre l’ex-Seleka et les antibalaka le 12 octobre, 
le President s’est rendu dans la region avec mon Representant special pour s’y 
entretenir avec un large eventail d’acteurs, y compris les representants des groupes 
armes. Tout en portant un message de paix, le President a souligne que les 
responsables de ces violences devraient repondre de leurs actes. 

4. Les efforts deployes pour retablir l’unite au sein de l’ex-Seleka se sont 
poursuivis. Les 18 et 19 octobre, le mouvement a tenu une assemblee generale a 
Bria, avec la participation du FPRC, du Rassemblement patriotique pour le 
renouveau de la Centrafrique (RPRC) et des dissidents de l’Union pour la paix en 
Centrafrique (UPC). Lors de l’Assemblee, le RPRC s’est rallie sous un 
commandement unifie dirige par le Premier Vice-President du FPRC, Noureddine 
Adam, tandis que le Mouvement patriotique pour la Centrafrique (MPC) et l’UPC 
ont boycotte la manifestation. Dans la declaration finale de l’assemblee, les 
participants ont appele au dialogue avec le Gouvernement et indique que le groupe 
entendait exercer son autorite dans les zones qu’il controlait. L’Organisation de la 
cooperation islamique (OCI) a ensuite organise une reunion a Sido (Tchad), les 30 
et 31 octobre, pour examiner avec les representants du FPRC, du MPC et du RPRC 
les manieres possibles d’aborder les negociations avec le Gouvernement. L’UPC a 
decline 1’invitation qui lui avait ete faite de participer a la reunion. Son refus de 
rejoindre la coalition du FPRC et son expansion dans l’est ont declenche des 
affrontements entre les deux groupes dans les prefectures de la Ouaka et de la 
Haute-Kotto. 

5. Bien que generalement calme, la situation politique a Bangui a ete mise a mal 
par des manifestations violentes le 24 octobre. Le 28 octobre, le President a 
rencontre des representants de la societe civile, des partis politiques, du secteur 
prive et des cultes. Durant la reunion, retransmise en direct sur les medias locaux, il 
a appele au dialogue politique et engage les Centrafricains a reconnaitre l’incapacite 
des forces armees et des forces de securite a s’acquitter pleinement de leurs 
responsabilites, insistant sur la necessite d’une reforme complete du secteur de la 
securite. Parallelement, le 24 novembre, le parti Kwa Na Kwa a publie une 
declaration dans laquelle l’ancien President Francois Bozize annongait son intention 
de revenir au pays pour ceuvrer au dialogue et a la reconciliation sans exclusive. 

6. Le Vice-Secretaire general de l’epoque s’est rendu dans le pays du l er au 
3 novembre afin de sensibiliser 1’opinion internationale en amont de la Conference 
de Bruxelles. Il a pris la parole ainsi que le President devant le Comite consultatif et 
de suivi du programme national de desarmement, demobilisation, reintegration et 
rapatriement et souligne que ce forum constituait la seule instance nationale ou 
mener un dialogue politique et repondre aux doleances des groupes armes. Cela a 
ouvert la voie a l’adoption par le Comite, le 3 novembre, de la strategic nationale de 
desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement, et a son approbation par 
le Comite strategique, preside par le President, a sa premiere reunion, tenue le 
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lendemain. Le Comite strategique a egalement valide la politique de securite 
nationale et le plan quinquennal de renforcement des capacites de la police et de la 
gendarmerie. 

7. A la Conference de Bruxelles, la communaute internationale a montre qu’elle 
etait determinee a aider le pays, annonpant plus de 2,2 milliards de dollars de 
contributions a l’appui du Plan national de relevement et de consolidation de la 
paix. Ce montant represente pres de 70 % du financement requis pour la duree du 
plan quinquennal. Lors de la Conference de Bruxelles, le President et l’ancien Vice- 
Secretaire general de l’epoque ont egalement signe le Cadre d’engagement mutuel 
entre la Republique Centrafricaine et la communaute internationale. Ce mecanisme 
favorisera le maintien d’une collaboration politique de haut niveau entre le pays et 
la communaute internationale. 

8. Pendant sa session ordinaire tenue du l er octobre au 31 decembre, l’Assemblee 
nationale a organise des auditions avec les principaux ministres au sujet de la 
strategic du Gouvernement en matiere de securite et de lutte contre 1’imp unite. Le 
9 novembre, elle a adopte une loi sur la parite des sexes en vue de realiser un quota 
de 35 % de femmes dans les structures decisionnelles. Les 28 et 29 decembre, elle a 
adopte le budget national pour 2017, d’un montant de 237 milliards de francs CFA 
(384 518 280 dollars), etabli son reglement interieur et vote des lois portant creation 
de la Cour constitutionnelle et de la Haute Cour de justice. Au cours de la session 
extraordinaire convoquee du 3 au 17 janvier, l’Assemblee a adopte des textes de loi 
sur la mise en place des autres institutions prevues dans la Constitution, y compris 
le Conseil economique et social, le Conseil national de la mediation, le Haut 
Conseil de la communication et la Haute autorite chargee de la bonne gouvernance. 
L’election au dernier siege qui demeurait vacant a l’Assemblee, pour la 
circonscription de Bimbo 1 (banlieue de Bangui), a eu lieu le 4 decembre. 

9. Le President a continue de solliciter ses homologues de la region, se rendant 
notamment en Angola, au Burkina Faso, en Cote d’Ivoire, au Gabon, au Soudan et 
au Tchad pour obtenir de ces pays qu’ils appuient les efforts de son gouvernement. 
II a egalement participe a des reunions du Conseil des gouverneurs de la Banque 
africaine de developpement et au seizieme Sommet de la Francophonie, organise a 
Madagascar du 22 au 27 novembre 2016. 

10. Le 30 novembre, la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale 
(CEEAC) a tenu sa huitieme session extraordinaire de la Conference des chefs 
d’Etat et de gouvernement, a Libreville. Les participants ont exprime leur soutien a 
l’initiative de mediation menee sous les auspices de l’Union africaine - en 
coordination avec la CEEAC, l’Organisation des Nations Unies et les partenaires 
bilateraux et multilateraux - entre le Gouvernement et les groupes armes. Dans le 
communique adopte, les groupes armes etaient pries de deposer les armes et de 
rejoindre le programme de desarmement, demobilisation, reintegration et 
rapatriement lance par le President. 

Situation de securite 

11. La periode consideree a ete marquee par des flambees de violence, qui ont 
notamment pris la forme d’incidents sporadiques a Bangui et d’attaques contre des 
soldats de la paix, dans un contexte ou les affrontements se sont faits de plus en plus 
frequents et intenses entre les groupes armes en dehors de la capitale. 
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12. Entre septembre et novembre, 53 000 personnes ont ete deplacees lors 
d’affrontements entre le FPRC et l’UPC a Bria et entre l’ex-Seleka et les antibalaka 
a Kaga Bandoro. Ces violences ont souvent trouve leur origine dans des luttes de 
pouvoir entre les groupes armes et en leur sein et dans des tentatives de controler les 
zones riches en ressources et les mouvements de migration saisonniere. En outre, les 
groupes armes ont exploite les tensions intercommunautaires, en particulier dans le 
centre du pays, aggravant les dissensions et entravant souvent des efforts de 
reconciliation a peine entames. 

13. La situation de securite a Bangui s’est deterioree en octobre, apres le meurtre 
d’un soldat centrafricain dans le 3 e district de la ville, le 4 octobre. Ce meurtre, 
commis dans le quartier a majorite musulmane du PK5, a declenche en represailles 
l’assassinat de trois Peuls et l’enlevement de 14 civils par des soldats centrafricains 
presumes hors de controle, des militants de groupes d’autodefense et d’autres 
personnes indeterminees. Ces violences ont entraine la mort de plus de 11 membres 
des deux communautes. La MINUSCA a precede a l’extraction de plus de 135 
musulmans bloques dans des quartiers hostiles de la capitale, effectue des 
patrouilles en coordination avec les forces de securite nationales et mis en place des 
postes fixes dans des endroits strategiques, ce qui a contribue a apaiser la situation. 

14. Le 24 octobre, le dirigeant de la societe civile Gervais Lakosso s’est porte a la 
tete de violentes manifestations organisees a Bangui pour reclamer le depart de la 
Mission, la levee de l’embargo sur les armes impose par l’ONU et le redeploiement 
des forces armees nationales. Ces manifestations ont ete mises sur pied avec l’appui 
d’acteurs politiques et d’elements armes. Les manifestants ont erige des barricades 
et jete des pierres contre des vehicules de l’ONU et d’organisations non 
gouvernementales. Quatre personnes ont succombe a des coups de feu et a des 
explosions de grenade. Les mouvements du personnel des Nations Unies ont ete 
restreints pendant 48 heures, tandis que la MINUSCA demontait les barricades et 
securisait les zones strategiques. Lors d’un autre incident survenu le 30 octobre, les 
chefs de deux groupes d’autodefense operant dans le quartier PK5, Abdoul Danda et 
Issa Kapi (alias 50/50), ont ete tues durant des affrontements entre leurs groupes 
respectifs. 

15. Dans le nord-ouest, les activites criminelles ont augmente en raison de la 
concurrence entre les groupes armes pour le controle des activites de migration 
saisonniere et le marche du betail, aggravant la situation humanitaire et freinant les 
initiatives de developpement. Les 3 R ont eu des accrochages frequents avec des 
elements antibalaka autour de Bocaranga, Koui et Ndim dans la prefecture de 
l’Ouham-Pende. En reaction, la MINUSCA a renforce sa presence a Bocaranga et 
Koui a la fin du mois de septembre. Le 13 octobre, des elements antibalaka ont fait 
feu sur des Casques bleus de la MINUSCA a Makonzi Quali, a 20 kilometres au sud 
de Koui, et vole des munitions, du carburant et de l’argent. Dans les prefectures de 
l’Ouham et de l’Ouham-Pende, les tensions entre le MPC aligne sur le groupe 
Revolution et justice (RJ) et les groupes affrlies aux antibalaka se sont soldees par 
des heurts violents, dull au 13 novembre, dans les zones de Bozoum, Gouze et 
Paoua, obligeant les habitants de 25 villages a prendre la fuite. Le 5 janvier, des 
individus que l’on soupgonne d’etre des miliciens antibalaka ont attaque un convoi 
de la MINUSCA qui escortait des observateurs militaires des Nations Unies dans 
l’Ouham Pende, tuant un soldat de la paix. 
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16. Les violences se sont poursuivies entre factions de l’ex-Seleka et des 
antibalaka dans le centre du pays. Pour se venger du meurtre de l’un des leurs le 
12 octobre a Kaga Bandoro, plusieurs centaines d’elements de l’ex-Seleka ont 
donne l’assaut contre un camp de deplaces et mene de violentes represailles contre 
des quartiers a majorite chretienne. Ces attaques ont coute la vie a au moins 
38 civils et 12 combattants de l’ex-Seleka. Plusieurs maisons appartenant a du 
personnel national des Nations Unies et a des membres des autorites locales ont ete 
incendiees, et au moins deux bureaux d’organisations non gouvernementales 
internationales et la paroisse ont ete pilles. Pres de 19 000 civils ont trouve refuge 
pres de la base et de l’aerodrome de la MINUSCA. Depuis lors, la situation est 
restee bien que le nombre de deplaces ait legerement diminue. 

17. La tension est montee entre l’UPC et les factions antibalaka dans la prefecture 
de la Ouaka. Le 28 octobre, dans le village de Belenguo, des elements presumes de 
l’UPC ont tue six gendarmes qui enquetaient sur differents crimes attribues a des 
groupes armes. Au cours de la periode a l’examen, des elements antibalaka ont 
ouvert le feu a huit reprises sur des Casques bleus de la MINUSCA le long des axes 
Bambari-Grimari-Sibut et Sibut-Dekoa, blessant neuf soldats. 

18. Des elements du FPRC ont attaque des positions de l’UPC a Bria, le 
21 novembre, essentiellement en reponse a l’expansion de l’Union dans les zones 
controlees par le Front, du fait de la concurrence autour des ressources naturelles et 
parce que l’UPC a refuse de rejoindre un mouvement de l’ex-Seleka reunifiee. La 
premiere attaque du FPRC contre le quartier peul de Gobolo et les assauts menes en 
represailles a Bria ont fait 93 morts, tandis que pres de 13 000 civils ont ete 
deplaces. Le 24 novembre, la MINUSCA a positionne ses forces de maniere a 
empecher de nouvelles attaques du FPRC contre ce quartier, le Front insistant pour 
que l’Union se retire completement de Bria avant qu’il reduise sa propre presence. 
Le FPRC a exacerbe les tensions en se presentant comme un groupe centrafricain, 
alors que selon lui l’UPC serait composee d’elements etrangers. 

19. Le FPRC a egalement noue des alliances opportunistes avec le MPC et des 
elements antibalaka pour attaquer des positions de l’UPC proches du fief de l’Union 
a Bambari. Entre le 30 novembre et le 10 decembre, la ville de Bakala, situee au 
nord de Bambari le long de l’axe menant a Mbres, a change de mains a deux 
reprises entre le FPRC et l’UPC. Elle est actuellement controlee par le Front. Selon 
le e decompte provisoire des pertes essuyees durant les combats, difficile s a verifier, 
6 civils, 95 elements de la coalition du FRPC et 32 elements de l’UPC auraient ete 
tues et 19 civils, 38 elements de la coalition du FRPC et 17 elements de l’UPC 
auraient ete blesses. La Mission a pris des mesures pour proteger la population 
civile de Bambari, y compris les civils peuls et les deplaces musulmans dans le 
quartier chretien de la ville, qui avait ete pris pour cible, ainsi que pour detecter et 
contrer les risques de conflit violent dans les environs. Elle a aussi lance un 
avertissement ferme aux deux parties quant aux repercussions que pourrait avoir 
toute tentative de destabilisation de Bambari et de ses environs, insistant sur sa 
determination a employer la force pour proteger les civils. 

20. Dans l’est du pays, le 3 janvier, des assaillants non identifies ont attaque un 
convoi de carburant escorte par la MINUSCA dans la prefecture du Haut-Mbomou, 
tuant deux Casques bleus et en blessant deux autres. Le nombre d’incidents 
attribues a l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) au cours de la periode 
consideree a ete le plus faible de l’annee, avec un total de 22 attaques et de 101 
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civils enleves. Certains ont ete imputes au groupe dissident du D r Achaye, qui 
opererait sans rendre de comptes au chef de la LRA, Joseph Kony. On s’attend a ce 
que la LRA intensifie ses activites jusqu’a la fin de la saison seche, en mars, compte 
tenu de la presence reduite des forces militaires ougandaises a Nzako et 
Sam-Ouandja, ou la LRA a repris les bases evacuees. L’Ouganda a fait part de son 
intention de retirer ses forces operant en Republique centrafficaine sous la banniere 
de la Force regionale d’intervention de 1’Union africaine, mais le calendrier de ce 
retrait n’est pas encore connu. 

C. Reconciliation 

21. Le programme national en faveur de la reconciliation et de la cohesion sociale 
a ete adopte le 4 novembre. II contient des orientations strategiques dans des 
domaines comme la cohesion sociale, la justice transitionnelle, le dialogue avec les 
groupes armes et le retour et la reintegration des deplaces et des refugies. Le 
21 decembre, le President a officiellement lance les comites locaux pour la paix et 
la reconciliation dans le cadre des infrastructures nationales de paix. Elus par les 
collectivites locales, ces comites sont appeles a regler les litiges locaux et a fane la 
promotion de la paix par la mediation et le dialogue. Le Gouvernement prevoit 
d’etablir des comites de ce type dans l’ensemble des 16 prefectures en 2017. 

22. Au lendemain des violences du 12 octobre a Kaga Bandoro, le comite de paix 
local ad hoc a contribue a apaiser les tensions en obtenant des groupes antibalaka et 
des elements de l’ex-Seleka qu’ils s’engagent a laisser la population libre d’aller et 
venir. Parallelement, une ceremonie de reconciliation symbolique entre chretiens et 
musulmans a eu lieu durant une messe celebree le 11 decembre au stade de Bangui 
en l’honneur du Cardinal de Bangui, recemment nomme. A Bangui, le cimetiere 
musulman, qui avait ete rouvert en fevrier 2016 puis de nouveau ferme apres les 
tensions d’octobre, a rouvert ses portes le 13 decembre. 


TIT. Progres accomplis dans la mise en oeuvre 
de la resolution 2301 (2016) 

23. Conformement aux priorites arretees dans la resolution 2301 (2016), la 
MINUSCA a revu son concept strategique pour assurer la coherence et la cohesion 
des efforts. Elle a egalement commence a reorganiser son dispositif militaire et de 
police ainsi que ses deployments pour accroitre la mobilite et la capacite de 
reaction, notamment en reduisant le nombre de bases operationnelles temporaires et 
en creant une capacite de reserve de la taille d’une compagnie dans chaque secteur 
pour completer les reserves aeroportees et motorisees. Dans le secteur ouest, la 
reorganisation initiale de la Mission a permis de mieux controler les mouvements 
des groupes armes dans les prefectures de l’Ouham Pende et de Nana-Mambere. A 
Bangui, en decembre, la MINUSCA a commence a transferer progressivement les 
fonctions de garde statique a la police et a la gendarmerie nationales, six institutions 
nationales prenant en charge les responsabilites en matiere de securite. En outre, a la 
suite des troubles de septembre et d’octobre a Bangui et dans les provinces, la 
MINUSCA et les autorites nationales ont etabli deux mecanismes pour favoriser 
l’echange la coordination d’informations entre la Mission et les forces de defense et 
de securite interieure centrafricaines. 
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24. La MINUSCA a davantage recouru aux communications strategiques, 
y compris au moyen de sa Radio Guira FM, qui diffuse sur l’ensemble du territoire. 
Elle a egalement organise 25 seances d’information dans tout le pays, a l’intention 
de plus de 25 000 personnes, dont des representants des autorites locales, des 
groupes armes, des partis politiques, des organisations de femmes et de jeunes et 
des chefs religieux pour promouvoir la coexistence pacifique. 

Priorites immediates 

Protection des civils 

25. Les deployments et dispositifs preventifs de la Mission, associes a un 
renforcement des mecanismes integres de coordination et de planification des 
operations, ont contribue a prevenir ou a attenuer les consequences de la violence 
pour les civils. Grace a l’amelioration des mecanismes de gestion des crises, la 
Mission a pu maximiser ses efforts de protection, par exemple, en donnant des 
directives sur l’emplacement des postes de controle, des zones tampons et des zones 
de patrouilles actives lors des affrontements entre la coalition du FPRC et 1 ’UPC a 
Bria. Ces mesures ont permis de contenir la violence et aux intervenants 
humanitaires de repondre aux besoins des plus vulnerables. 

26. Pour soutenir les efforts visant a reduire la violence associee a la migration 
saisonniere, le Gouvernement, avec l’appui de l’Organisation des Nations Unies et 
des partenaires non gouvernementaux, a elabore un plan operationnel et cree des 
comites locaux pour prevenir les conflits dans les zones de tension traditionnelles 
dans les prefectures de Bamingui-Bangoran, Nana-Mambere et de l’Ouham. Depuis 
decembre, la MINUSCA effectue des patrouilles de longue distance le long des 
couloirs de migration et maintient une presence dans les principaux points chauds. 

27. Un total de 23 equipes conjointes de protection a ete deploye pour elaborer des 
plans de protection en reponse aux alertes refues, essentiellement du fait de la 
violence liee aux activites de migration saisonniere ou des groupes armes. La 
MINUSCA a egalement dispense une formation sur la protection des civils aux 
membres des composantes militaire et de police nouvellement arrives. Avec l’aide 
du Service de la lutte antimines de l’ONU, la Mission s’est attaquee aux risques 
poses par les munitions non explosees en eliminant 122 430 cartouches et engins 
explosifs dans des zones peuplees et en sensibilisant 99 810 beneficiaires. 

Promotion et protection des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire 

28. La MINUSCA a recense 582 cas de violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire commises a l’encontre de 872 personnes, dont 
548 hommes, 117 femmes, 92 enfants et 115 autres victimes dont l’age et le sexe 
n’ont pas pu etre verifies. Les executions arbitrages, les traitements cruels, 
inhumains et degradants, les arrestations et detentions arbitrages et les enlevements 
constituaient la majorite des exactions. Les groupes armes ci-apres seraient 
responsables de 283 cas de maltraitance : antibalaka (61), plusieurs factions de 
l’ex-Seleka (189), LRA (16) Revolution et Justice (12) et 3R (5). Les morts civils 
ont considerablement augmente du fait des combats entre la coalition du FPRC et 
l’UPC a Bria et dans la prefecture de la Ouaka. La Mission a ete informee que les 
deux groupes avaient commis des assassinats cibles de civils soupgonnes de 
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collaboration avec le groupe adverse. Les forces de securite nationales auraient 
commis 184 violations des droits de fhomme, dont pour la moitie des detentions 
arbitraires et/ou prolongees par la Section de recherches et d’investigation de la 
gendarmerie (53) et par d’autres unites de gendarmerie (40). 

29. La MINUSCA et le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme ont prepare un inventaire des violations les plus graves du droit 
international des droits de l’homme et humanitaire commises depuis le l er janvier 
2003, qui contribuera a la lutte contre l’impunite, y compris aux travaux de la Cour 
penale speciale et a la definition d’une strategic de justice transitionnelle. Dans le 
meme temps, le 14 decembre, la Mission a publie son deuxieme rapport periodique 
sur la situation des droits de l’homme pour la periode allant du l er juin 2015 au 
31 mars 2016. 

30. Le systeme des Nations Unies a continue d’appliquer la politique de diligence 
voulue des Nations Unies en matiere de droits de l’homme. Au total, 22 des 
29 demandes d’appui aux forces de securite non onusiennes ont ete approuvees et 
des mesures d’attenuation des risques recommandees, le cas echeant. 

31. La MINUSCA a organise 12 sessions de formation a la sensibilisation aux 
droits de l’homme a l’intention de 760 fonctionnaires et representants de la societe 
civile (256 femmes et 504 hommes) et d’au moins 100 elements de l’UPC, du FPRC 
et des antibalaka. 

Violences sexuelles liees aux conflits 

32. La MINUSCA a re<?u 42 signalements de violences sexuelles liees aux conflits, 
concernant 25 femmes et 17 filles. Pour 35 de ces cas, il s’agissait de viols et pour 7 
de tentative de viol et degression sexuelle. Onze des 35 cas de viols ont ete commis 
par plus d’un auteur. Trente-deux des 42 signalements concernaient des elements de 
l’ex-Seleka, 4 eleveurs peuls armes, 2 antibalaka et 4 autres agresseurs dont 
l’affiliation n’etait pas claire. La Mission enquete sur de nouvelles allegations de 
violences sexuelles et sexistes commises pendant les violences de Kaga Bandoro, en 
octobre, a Tissue desquelles 32 victimes ont re?u l’aide de partenaires humanitaires. 

33. Le Gouvernement a nomme 29 officiers de police et de gendarmerie nationales 
ainsi que deux medecins et deux specialistes des affaires sociales, lesquels 
integreront une nouvelle unite de police nationale chargee de lutter contre la 
violence a l’egard des femmes et des enfants. La Mission, l’Equipe d’experts de 
l’etat de droit et des questions touchant les violences sexuelles commises en periode 
de conflit et le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) ont 
participe a la formation de l’unite pour les techniques d’enquete. 

Le sort des enfants en temps de conflit arme 

34. Le mecanisme de surveillance et de communication de TEquipe speciale de 
pays a continue de verifier les graves violations et atteintes commises contre des 
enfants par des groupes armes. Quinze enfants ont ete tues dans les combats a Kaga 
Bandoro, Bria et dans la zone de Bambari, un chiffre en forte augmentation par 
rapport a la periode precedente. Quatorze enfants ont ete mutiles; 12 filles ont ete 
violees; 20 enfants ont ete enleves; et 3 hopitaux et 10 etablissements scolaires ont 
ete occupes et pilles. Quatorze enfants se sont echappes de la LRA. Les meurtres 
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d’enfants, les defections de la LRA et les attaques visant des travailleurs 
humanitaires ont considerablement augmente au cours de la periode a l’examen. 

35. La MINUSCA a continue de dialoguer avec les groupes armes et la societe 
civile afin de separer les enfants des groupes armes et de reduire leur vulnerability 
face au recrutement. Grace aux efforts faits aupres des groupes antibalaka, 
1 085 enfants ont ete remis au Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). 
Les groupes de l’ex-Seleka n’ont libere aucun enfant, en grande partie du fait de la 
reprise des combats entre eux. Le 3 octobre, la MINUSCA a aide a mettre un terme 
a l’occupation de l’ecole de Zoukombo (prefecture de Nana-Mambere) par le Front 
democratique du peuple centrafricain (FDPC), laquelle durait depuis quatre mois. 
Les activites de sensibilisation menees par la MINUSCA et 1’UNICEF ont 
convaincu les groupes armes de quitter les ecoles de Bakala, Bodjomo, Mbres et 
Morouba. 

Reduire durablement la presence et la menace posee 
par les groupes armes, 

Soutenir la reconciliation et l’extension de l’autorite de l’Etat 

36. La MINUSCA a poursuivi ses bons offices pour renforcer la confiance entre 
toutes les parties prenantes et encourager le Gouvernement a assumer la pleine 
responsabilite du processus de paix. Elle s’est attachee a promouvoir et soutenir le 
dialogue mene par le Gouvernement et portant sur trois aspects : i) les groupes 
armes, ii) les Centrafricains aux niveaux local et national iii) et les pays voisins. 

37. A la suite de la visite du President a Kaga Bandoro, le 17 octobre, mon 
Representant special adjoint et une delegation comprenant quatre ministres du 
Gouvernement se sont rendus a Koui et a Bocaranga en decembre pour aborder la 
question de la violence liee a la migration saisonniere. En decembre egalement, la 
MINUSCA a facilite les efforts faits par huit membres de l’Assemblee nationale 
pour regler les conflits locaux et mettre un terme a la violence dans leurs 
circonscriptions respectives. 

38. Avec l’appui du Fonds pour la consolidation de la paix et du Fonds des 
Nations Unies pour la Population (FNUAP), la Mission et le PNUD ont remis en 
etat les infrastructures publiques dans les zones reculees, ainsi que deux maternites 
dans les prefectures de Nana Grebizi et de l’Ouaham-Pende. La MINUSCA et 
l’UNICEF ont continue d’appuyer le redeploiement d’enseignants dans les zones 
reculees. Meme si la deterioration de la situation en matiere de security a ralenti le 
redeploiement des magistrats en dehors de Bangui, la Mission a forme le personnel 
des tribunaux et les magistrats a Bangui et leur a fourni des conseils techniques. En 
decembre, elle a entame la formation de 245 chefs locaux a Bangui pour 
promouvoir la resilience et la reconciliation. La Mission et l’equipe de pays des 
Nations Unies, avec l’appui du Fonds pour la consolidation de la paix, ont 
egalement aide les autorites locales a Bangui, Bambari, Bouar, Bria et Kaga 
Bandoro a mettre en place des activites remuneratrices accompagnees d’un volet 
sensibilisation a la coexistence pacifique pour plus de 13 000 jeunes chretiens et 
musulmans. 
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Appui au desarmement, a la demobilisation, a la reintegration 
et au rapatriement 

39. La MINUSCA a facilite les trois premieres reunions du Comite de suivi 
consultatif sur le desarmement, la demobilisation, la reintegration et le rapatriement. 
A la suite de l’adoption de la strategic nationale, le Comite a examine la mise en 
oeuvre du programme associe, y compris 1’integration dans les services en uniforme 
des ex-combattants remplissant les conditions requises. 

40. La MINUSCA a continue de mettre en oeuvre des activites prealables au 
desarmement, a la demobilisation, a la reintegration et au rapatriement et des 
programmes de lutte contre la violence communautaire afin de persuader des 
combattants de quitter les groupes armes et de reduire les tensions 
intercommunautaires. Au total, 4 279 combattants (3 545 hommes et 734 femmes) 
participent a des activites connexes dans huit sites, y compris travail contre 
remuneration, formation professionnelle, distribution de vivres et activites de 
sensibilisation hebdomadaires. Les combattants qui reprennent part aux hostilites 
sont exclus du programme. 

41. Le projet de lutte contre la violence communautaire a Paoua, dans la 
prefecture de l’Ouham-Pende, mis en oeuvre par la MINUSCA, en partenariat avec 
1’Organisation internationale pour les migrations (OIM), compte 6 340 beneficiaires 
sur 7 000 cibles, dont 4 486 membres de groupes armes et 1 854 membres de la 
communaute, dont 1 139 sont des femmes. Le programme de lutte contre la violence 
communautaire a Bangui, lance le 28 novembre par la MINUSCA et le Bureau des 
Nations Unies pour les Services d’appui aux projets, propose une formation 
professionnelle qui a jusqu’a present ete dispensee a 543 des 3 000 beneficiaires 
cibles, dont 40 femmes. 

Appui a la reforme du secteur de la securite 

42. La MINUSCA a continue de fournir des conseils strategiques et techniques a 
la Commission nationale chargee d’elaborer la strategic de reforme du secteur de la 
securite nationale, sur la base de la politique de securite nationale adoptee en 
novembre. La premiere partie de l’examen des depenses publiques mene par la 
Banque mondiale en ce qui concerne la gestion des fonds publics par les institutions 
chargees de la securite a pris fin dans le courant du mois de decembre. 

43. Le 23 decembre, la Mission de formation de 1’Union europeenne a mene a 
bien la formation operationnelle de la premiere compagnie d’infanterie composee de 
175 soldats. La MINUSCA a acheve la remise en etat de salles de classe et de 
casernes au Camp Kassai a Bangui et la construction de 10 depots d’armes ainsi que 
la remise a niveau de 54 sous-officiers et la formation de 28 soldats. La verification 
et l’enregistrement des membres des forces armees ont ete suspendus par les 
autorites nationales. 

44. La MINUSCA a appuye les efforts de renforcement des capacites de la police 
et de la gendarmerie nationales et de mise en oeuvre du plan de developpement (voir 
par. 6 ci-dessus). Elle a aide les autorites nationales a mettre au point une campagne 
nationale d’information et une strategic de communication pour la selection et le 
recrutement de 250 policiers et 250 gendarmes au cours du premier semestre de 
2017. Le Ministere de l’interieur, avec l’appui de la MINUSCA, du PNUD et du 
Fonds pour la consolidation de la paix, a verifie et enregistre 71 gendarmes et 315 
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policiers, soit un total de 1 945 gendarmes et 1 469 policiers enregistres jusqu’a 
present. La Mission et le PNUD ont continue d’appuyer la remise en etat de l’ecole 
de police, et deploye une equipe de policiers specialises pour renforcer les capacites 
dans le domaine de l’expertise medico-legale. 

Appui a l’etat de droit et a la lutte contre l’impunite, notamment 
pour rendre la Cour penale speciale operationnelle 

45. Pour appuyer l’etat de droit et lutter contre l’impunite, la MINUSCA a fourni 
une assistance technique, un renforcement des competences et un appui rendre la 
Cour penale speciale operationnelle. En outre, au cours de la periode consideree, 
elle a arrete 84 auteurs presumes d’infractions, dont 18 dans le cadre des mesures 
provisoires d’urgence relevant de son mandat. 

46. Certaines decisions judiciaires, notamment celles ayant abouti a la liberation 
de suspects tres mediatises, tels qu’Aubin Yanoue et Jonathan Fabrice, par le 
tribunal penal de Bangui en septembre, ont suscite des inquietudes quant a 
l’impartialite et a la capacite des tribunaux de droit commun de se saisir des crimes 
graves. La MINUSCA a continue de fournir des conseils sur les enquetes en cours 
sur plus de 20 personnes soupfonnees d’avoir participe a des crimes graves, y 
compris les organisateurs presumes des violences du 24 octobre a Bangui et Jean- 
Francis Bozize, ancien Ministre de la defense. 

47. Des progres importants ont ete realises pour rendre la Cour penale speciale 
operationnelle, avec le soutien de la MINUSCA et du PNUD, notamment dans le 
cadre de la Cellule mondiale de coordination des activites policieres, judiciaires et 
penitentiaires de promotion de l’etat de droit au lendemain de conflits et d’autres 
crises et avec les partenaires bilateraux. Les mandats des magistrats nationaux ont 
ete publies le 9 decembre. Un comite de selection pour les membres internationaux 
de la Cour, etabli par mon Representant special, est sur le point d’achever la 
selection du Procureur special et d’autres magistrats internationaux. Le 
Gouvernement a attribue un batiment a la Cour et un autre aux officiers de police 
judiciaire, tandis que la MINUSCA a elabore un plan de securite pour le personnel 
et les locaux du tribunal. Le decret portant creation du Comite de selection des 
officiers de police judiciaire a ete finalise en novembre et est en attente 
d’approbation par les autorites nationales. Si les 14 premiers mois de 
fonctionnement de la Cour sont presque entierement finances, un deficit de 
financement subsiste pour couvrir la totalite de son mandat de cinq ans. 

48. Plus de 1 560 affaires civiles ont ete jugees lors d’audiences foraines a Bouar, 
avec l’appui du PNUD et de la MINUSCA. Au cours de la deuxieme audience 
penale depuis 2015, organisee a Bangui avec l’appui du PNUD et de la MINUSCA, 
52 affaires en tout concernant 95 accuses ont pu etre jugees. Trois cas de violence 
sexuelle ont ete qualifies de viol et des condamnations penales ont ete prononcees. 

49. La MINUSCA et le PNUD ont renove des prisons a Bangassou, Berberati, 
Bimbo et Ngaragba, notamment 1’annexe du Camp de Roux, entre septembre 2015 
et la fin de la periode a l’examen. Les soldats centrafricains ont continue d’assurer 
la securite dans huit prisons, y compris a Ngaragba et au Camp de Roux a Bangui. 
La Mission et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le Crime apportent leur 
concours a un plan de demilitarisation des prisons. Des agents des services 
penitentiaires fournis par des gouvernements a la Mission sont deployes sur neuf 
sites pour appuyer 1’administration penitentiaire nationale dans le cadre de projets 
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de renforcement des capacites. Soixante d’entre eux ont ete affectes au Camp de 
Roux et a Ngaragba pour contribuer activement a la gestion des incidents dans la 
prison. Dans certaines regions, les criminels presumes sont rapidement remis en 
liberte par les forces de securite interieure, du fait des carences du systeme de 
justice penale; des groupes armes mettent souvent en place des systemes de justice 
parallele dans les regions du pays qu’ils controlent. 

Gestion des ressources naturelles 

50. Avec l’appui de la MINUSCA, les autorites nationales mettent au point une 
strategic pour lutter contre l’exploitation illicite et le trafic des ressources 
naturelles. Le Processus de Kimberley a elargi les zones « conformes » pour le 
commerce des diamants a Boda, Carnot et Nola dans la prefecture de Berberati. Les 
autorites nationales, avec l’appui de la Mission, se sont egalement rendues dans les 
principaux sites et zones d’extraction de Bambari, Bria, Ndele, Dimbi, Nzacko et 
Sam-Ouandja pour determiner s’ils satisfont aux prescriptions du Processus de 
Kimberley, dans l’espoir que de nouvelles zones pourront etre declarees exemptes 
de conflit et de trafic illicite et que 1’autorite de l’Etat sera suffisamment etablie 
pour garantir que les recettes provenant de l’exploitation des diamants ne finissent 
pas entre les mains des groupes armes. 

C. Coordination de l’aide internationale et du Cadre d’engagement 
mutuel 

51. L’architecture institutionnelle pour la mise en oeuvre, le suivi et 1’evaluation 
du Cadre d’engagement mutuel et du Plan national de relevement et de 
consolidation de la paix a ete definie par decret presidential en date du 5 novembre. 
Un Conseil d’orientation fera office de forum de dialogue de haut niveau et 
organisera des debats entre les partenaires nationaux et internationaux sur les 
aspects essentiels de ces deux instruments. 

52. L’Organisation des Nations Unies, l’Union europeenne et la Banque mondiale 
ont aide le Gouvernement a elaborer le Plan national de relevement et de 
consolidation de la paix, tout en harmonisant le financement des secours 
humanitaires et du developpement afin de garantir la complementarity. En procedant 
a de vastes consultations, notamment aupres de 720 femmes et jeunes dirigeants de 
la societe civile, le Plan a identifie trois piliers : promouvoir la paix, la securite et la 
reconciliation; renouveler le contrat social entre les citoyens et 1 ’Etat et faciliter la 
reprise economique. 


IV. Situation humanitaire 

53. La situation humanitaire s’est particulierement deterioree au cours de la 
periode a l’examen. La moitie des 4,6 millions de Centrafricains reste dependante 
de l’aide humanitaire. Le nombre de deplaces a augmente de 18 % pour atteindre un 
total de 411 785 personnes. Le nombre de refugies dans les pays voisins reste 
inchange a 474 848. Pres de deux millions de personnes souffrent d’insecurite 
alimentaire extreme, en nette augmentation par rapport aux 1,4 million de 2014. A 
Bangui, les partenaires humanitaires ont soutenu le plan mis en place par le 
gouvernement en faveur du retour de 28 000 personnes deplacees sur le site de 
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l’aeroport de M’Poko, et pres de 15 000 avaient regagne leur lieu d’origine 
(essentiellement Bangui) au 13 janvier. L’insecurite dans les zones ou sevit la LRA 
et les difficultes d’acces ont amene le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) a transferer le camp de refugies de Bambouti, qui accueille 
5 000 refugies du Soudan du Sud, a Obo, dans la prefecture du Haut-Mbomou. 
L’acces humanitaire continue de se restreindre dans de nombreuses regions. Les 
organisations non gouvernementales internationales ont parfois du transferer 
provisoirement le personnel non essentiel de Bambari, Batangafo, Bria et Kaga 
Bandoro a Bangui, limitant les activites dans ces regions aux interventions vitales. 

54. Les besoins des Centrafricains et les niveaux de financement restent 
inversement correles : le Plan d’aide humanitaire pour 2016 n’a recueilli que 36 % 
des 532 millions de dollars necessaires. Le manque de financement a oblige 
certaines organisations humanitaires a quitter le pays, tandis que d’autres sont en 
train de reduire leur couverture geographique, malgre des besoins humanitaires qui 
ont sensiblement augmente. En consequence, en novembre 2016, des milliers de 
personnes deplacees vivaient avec un quart des rations alimentaires. Sans 
financement accru, la fourniture d’une aide alimentaire a 150 000 personnes prendra 
fin en fevrier, affectant les 700 000 qui sont tributaires de l’aide du Programme 
alimentaire mondial. Le 13 janvier, le President Ta personnellement lance un appel 
afin de mobiliser de l’aide alimentaire. 

55. Le Plan d’aide humanitaire pour 2017, qui s’eleve a 399,5 millions de dollars, 
a ete lance par le Coordonnateur resident et Coordonnateur de 1’action humanitaire, 
aux cotes du Ministre des affaires sociales et de la reconciliation nationale, le 
21 novembre a Geneve. Le Groupe des directeurs de programmes d’aide d’urgence 
du Comite permanent interorganisations et les equipes regionales du Groupe des 
Nations Unies pour le developpement ont effectue une visite conjointe dans le pays 
du 4 au 6 decembre, au cours de laquelle ils ont demande un financement accru, un 
renforcement de la protection des civils et un acces humanitaire sans entrave. 


V. Evolution socioeconomique 

56. La croissance economique s’est ralentie a 4,5 % en 2016, soit moins que les 
5,2 % prevus, en raison de l’insecurite. Selon les estimations, le taux d’inflation de 
5,1 % est sensiblement plus eleve que celui des projections anterieures, en grande 
partie en raison de la hausse des prix des aliments de base. Le 30 septembre, 
l’Assemblee nationale a adopte une rallonge budgetaire pour ameliorer le 
recouvrement de l’impot, eponger les arrieres de salaires et pensions et constituer 
une reserve budgetaire pour 2017 afin d’etre moins tributaire de la volatility de 
l’aide etrangere. En decembre, le Fonds monetaire international a approuve le 
decaissement de 16,8 millions de dollars au pays dans le cadre de la facilite elargie 
de credit. 


VI. Evaluation des besoins electoraux 

57. En application de la resolution 2301 (2016), une mission devaluation des 
besoins electoraux a ete deployee a Bangui du 14 au 28 octobre pour evaluer, entre 
autres choses, le climat actuel, le cadre juridique et institutionnel regissant le 
processus electoral et les capacites et les besoins de 1’Autorite nationale des 
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elections et des divers acteurs electoraux, l’objectif etant de formuler des 
recommandations en vue d’une eventuelle assistance electorate de la part de 
l’Organisation des Nations Unies. 

58. A l’occasion de son evaluation, la mission a consulte un large eventail de 
parties prenantes nationales et internationales; au cours de ces consultations, les 
principales parties prenantes nationales ont clairement fait part de leur volonte 
d’organiser des elections locales des que possible. La mission a conclu que la tenue 
d’elections locales et un elargissement de la decentralisation pourraient contribuer a 
la realisation de l’objectif strategique de la MINUSCA tout en renforqant d’autres 
processus de consolidation de la paix. De meme, les progres accomplis dans les 
domaines du dialogue et de la reconciliation, du desarmement, de la reforme du 
secteur de la securite et de la justice, de l’extension de l’autorite de l’Etat et du 
retour des refugies et des deplaces permettraient de renforcer la creation d’un 
environnement propice a la tenue d’elections locales inclusives qui a leur tour 
contribueraient au maintien de la paix. Dans cette perspective, la tenue d’elections 
locales et la mise en oeuvre de la reforme de la decentralisation devraient faire partie 
integrante des processus plus larges de consolidation de la paix. 

59. La mission a constate que les autorites nationales et les organes electoraux, qui 
se heurtent a des difficultes d’ordre financier et technique, auraient besoin d’un 
appui durable de la communaute internationale, notamment en vue de renforcer les 
capacites de l’Autorite nationale des elections et d’appuyer la tenue eventuelle 
d’elections locales. La mission a recense un certain nombre de domaines dans 
lesquels l’ONU est appelee a fournir un appui technique et consultatif continu : 
Elaboration du cadre juridique, l’informatique, l’education civique et electorale, la 
formation, les operations et la logistique, la communication et les relations avec 
l’exterieur. Etant donne que le calendrier electoral n’a pas encore ete annonce et que 
des problemes de securite persistent, la mission a recommande que 1’assistance 
electorale de l’ONU soit fournie de maniere progressive. 

60. La premiere phase (qui durerait jusqu’au 30 juin 2017) serait axee sur le 
soutien politique et l’assistance technique visant a renforcer les capacites de 
planification strategique et operationnelle de 1’Autorite nationale des elections. En 
collaboration avec le PNUD, la MINUSCA continuerait de tirer parti de son 
engagement politique et de proposer ses bons offices pour promouvoir la tenue 
d’elections credibles, tout en contribuant a la consolidation institutionnelle et au 
renforcement des capacites de 1’Autorite en vue d’etablir, entre autres, un calendrier 
electoral; un budget electoral realiste; une strategic d’inscription des electeurs; un 
plan logistique detaille; une strategic globale en matiere de relations avec 
l’exterieur, y compris s’agissant de l’information des electeurs et des campagnes de 
sensibilisation; et des mecanismes de consultation des parties prenantes au 
processus electoral. La MINUSCA conseillerait egalement les autorites competentes 
s’agissant des reformes electorates. Pour cela, il ne serait pas necessaire de modifier 
son mandat, mais elle besoin des ressources necessaires a la fourniture d’un tel 
appui. La deuxieme phase consisterait a appuyer les autorites nationales 
competentes s’agissant de la mise en oeuvre des differents plans d’action, 
notamment ceux concernant les aspects techniques et logistiques et la securite, a 
commencer par l’etablissement du calendrier electoral. La mission a egalement 
recommande de maintenir le mecanisme de coordination interne precedemment mis 
en place par l’Organisation pour preter une assistance electorale aux autorites 
nationales, sous l’autorite de mon Representant special. 
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VII. Deployment de la Mission 

A. Personnel militaire 

61. Au 15janvier, l’effectif militaire de la MINUSCA s’ttablissait a 
10 370 hommes dtployts, soit 96,5 % de son effectif autorise, qui s’etablit a 
10 750 militaires), et il se repartissait comme suit : 11 bataillons d’infanterie, une 
compagnie de forces speciales et plusieurs unites de soutien, dont une unite de 
police militaire, quatre compagnies du genie, une compagnie de transport lourd, 
trois hopitaux de niveau II, trois compagnies des transmissions et trois unites 
d’helicopteres, dont une unite d’helicopteres de combat. Les femmes representaient 
1,5 % des effectifs militaires. Le deployment d’une force d’intervention rapide a 
commence le 9 janvier, tandis que les efforts visant a constituer une nouvelle 
compagnie du genie et une unite d’engins sans pilote sont en cours. Les pays 
fournisseurs de contingents ont continue a ameliorer le materiel de ces derniers. 

B. Police 

62. Au 15 janvier, la MINUSCA avait dtployt 1 710 policiers (soit 82.2 % de 
1’effectif autorise de 2 080), qui se decomposait comme suit : 316 policiers hors 
unites constitutes (79 % de l’effectif autorise de 400), 8 unites de police constitutes 
et 2 unitts d’appui en matitre de protection comprenant 1 394 membres (soit 82,9 % 
de l’effectif autorist de 1 680), dont 148 femmes. Un total de 78 policiers hors 
unitts constitutes a ttt dtployt dans 10 sites en dehors de Bangui; sur les huit 
unitts de police constitutes une a ttt dtployte a Bouar et une autre a Kaga 
Bandoro. Des dttachements d’unitts de police constitutes ont ttt temporairement 
dtployts a Bria et a Kaga Bandoro en octobre et en novembre. Les femmes 
reprtsentent 8,66 % de l’ensemble du personnel de police. 

C. Personnel civil 

63. Au 15 janvier, la MINUSCA avait dtployt 1 241 membres du personnel civil 
(soit 72 % des effectifs autorists), dont 611 membres du personnel recrutt sur le 
plan international, 427 membres du personnel recrutts sur le plan national et 
203 Volontaires des Nations Unies. Ces chiffres tiennent compte de l’augmentation 
nette de 129 postes autorists pour 2016/17. Les femmes reprtsentent 25 % du 
personnel civil dtployt et 22 % des fonctionnaires occupant un poste de haut 
niveau, a savoir un poste de classe P-5 ou de classe suptrieure. 

D. Accord sur le statut des forces 

64. Le Gouvernement s’est efforct de rtgler les questions en suspens relatives a 
l’Accord sur le statut des forces, y compris en confirmant l’exontration fiscale pour 
le carburant au titre de 2017. Malgrt la mobilisation de la Mission, des difftrences 
d’interprttation de Particle 65 de l’Accord, qui tlargit les priviltges et immunitts 
aux fonds et programmes des Nations Unies prtsents dans le pays, et d’autres 
questions lites a l’Accord restent en suspens, , notamment celles du remboursement 
des taxes sur les carburants dtja acquitttes, des ffais annuels sur les baux 
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residentiels et des impots concernant les membre du personnel de la MINUSCA qui 
quittent le pays avec leur traitement et leurs emoluments. 


VIII. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

65. Le personnel civil et en tenue des Nations Unies a continue de faire face aux 
menaces que represented la criminalite, l’agitation sociale et les conflits armes. Au 
cours de la periode consideree, 86 atteintes a la securite ont touche 110 membres du 
personnel civil, dont 22 membres du personnel recrute sur le plan international et 
38 membres du personnel recrutes sur le plan national qui ont ete transferes de 
Bambari et Bria a Bangui, en raison des combats opposant des factions de 
l’ex-Seleka. Trois soldats de la paix ont ete tues au combat et 14 ont ete blesses. 
Trente-six faits de violence concernant des organisations humanitaires. Au cours des 
manifestations du 24 octobre a Bangui, cinq membres du personnel civil recrute sur 
le plan international ont ete victimes de cambriolages a main armee a leur domicile. 


IX. Fautes graves, notamment les cas d’exploitation 
et d’atteintes sexuelles 

66. Le nombre delegations de fautes graves a diminue par rapport a la periode 
precedente. Le nombre delegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles a ete 
ramene de 16 au cours de la periode precedente a six au 30 novembre, tandis que les 
autres types de fautes graves ont ete ramenes de 10 a zero. 

67. Un membre experiments de l’equipe d’intervention immediate a mene des 
missions d’enquete et recueilli des elements de preuve dans les 72 heures suivant les 
cinq dernieres allegations signalees. II demeure difficile de fournir une assistance 
aux victimes presumees d’exploitation et d’atteintes sexuelles en raison du manque 
de prestataires de services etatiques et internationaux. En decembre, en etroite 
collaboration avec les pays fournisseurs de contingents et de personnel de police 
concernes, le Bureau des services de controle interne a acheve son enquete sur 
plusieurs allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles a Dekoa dans la 
prefecture de Kemo. Les rapports d’enquete du Bureau ont ete communiques avec 
chacun des pays contributeurs, ce qui a permis a ces derniers de completer leurs 
propres enquetes et de prendre les sanctions disciplinaires ou penales appropriees. 
Les personnes reconnues coupables d’exploitation ou d’atteintes sexuelles n’ont 
plus le droit de participer a des operations de maintien de la paix. 

68. La MINUSCA met actuellement en oeuvre un nouveau plan d’action pour lutter 
contre l’exploitation et les atteintes sexuelles, dans lequel sont definis les 
responsabilites et les roles respectifs de ses diverses composantes et des partenaires 
des Nations Unies en matiere de prevention et de traitement de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles et de renforcement des capacites dans ce domaine. La Mission a 
egalement elabore un tableau de suivi afin d’identifier les lacunes dans ce domaine. 


X. Questions financieres 

69. Par sa resolution 70/271, l’Assemblee generale a ouvert, au titre de l’exercice 
allant du l er juillet 2016 au 30 juin 2017, des credits d’un montant de 920,7 millions 
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de dollars destines a financer le fonctionnement de la Mission. Au 5 janvier 2017, 
les contributions non acquittees au Compte special de la MINUSCA s’elevaient a 
243,6 millions de dollars. Le montant total des contributions non acquittees pour 
toutes les operations de maintien de la paix etait a cette meme date de 1 801,7 
millions de dollars. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents et 
aux unites de police constitutes a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 
octobre 2016. Le remboursement des depenses afferentes au materiel appartenant 
aux contingents a egalement ete effectue pour la periode allant jusqu’au 
30 septembre 2016, conformement au calendrier de paiement trimestriel. 


XI. Observations 

70. L’evolution de la situation en Republique centrafricaine au cours des quatre 
derniers mois montre qu’en depit de l’elan positif suscite par la conclusion de la 
transition politique, le pays est toujours en proie a des difficultes importantes. En se 
mobilisant lors de la Conference de Bruxelles, la communaute internationale a 
donne un signe fort de solidarity. L’adoption de plans de reforme essentiels dans des 
domaines tels que le secteur de la securite, le desarmement, la demobilisation, la 
reinsertion et la parite hommes-femmes, allant de pair avec les progres accomplis 
pour que la Cour penale speciale devienne operationnelle, ont reconfirme la volonte 
resolue des autorites centrafricaines d’aller de l’avant. II n’en demeure pas moins 
que le regain de violence constate depuis la fin de la saison des pluies a rappele 
brutalement les limites de l’autorite de l’Etat et le role destructeur que les groupes 
armes continuent de jouer dans le pays. En l’absence d’une amelioration de la 
securite et de progres concrets dans le traitement des causes profondes du conflit, le 
risque de recul par rapport aux gains fragiles enregistres jusqu’ici demeure bien 
reel. 

71. Les combats qui opposent actuellement deux groupes armes ex-Seleka, a 
savoir le FPRC et l’UPC, doivent cesser. La population civile paye un trop lourd 
tribut a ces affrontements insenses, resultats de luttes pour le pouvoir et le partage 
des ressources. Je deplore toutes les attaques contre les civils, les violations des 
droits de l’homme et autres atteintes generalises a ces droits et le pillage des 
locaux humanitaires. Les deux parties doivent immediatement deposer les armes et 
engager un processus authentique de desarmement et de dialogue politique en vue 
de retablir la paix. La MINUSCA consacrera toutes ses capacites a proteger les 
civils et empecher la poursuite de ces combats. J’exhorte les dirigeants et 
institutions de la region qui sont a meme d’exercer une influence sur ces groupes 
armes a persuader ces derniers de deposer les armes et de rejoindre le cadre de 
dialogue etabli par le President. 

72. Je suis outre par la poursuite des attaques contre les Casques bleus, qui sont 
deployes dans le pays pour aider le peuple a trouver la voie de la paix et de la 
stabilite. Je condamne vigoureusement les attaques et les assassinats dont ils sont 
victimes et qui pourraient etre constitutifs de crimes de guerre, et je demande que 
les auteurs de ces actes repondent de leurs actes. 

73. L’achevement de la transition politique a suscite dans la population l’espoir 
d’un changement et de fortes attentes en matiere de stabilite et de redressement. Je 
salue l’engagement du President a ramener une paix durable. Je l’invite instamment, 
ainsi que son gouvernement, a continuer de tenir les promesses faites aux citoyens 
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lors de son discours inaugural, dans le cadre de responsabilite mutuelle et le Plan 
national pour le relevement et la consolidation de la paix. Faute de moyens 
suffisants pour proteger l’autorite de l’Etat et apporter des avantages concrets a la 
population dans le court terme, le Gouvernement doit continuer d’appeler a la paix 
et a un dialogue inclusif tout en poursuivant resolument les reformes de la 
gouvernance et la reconciliation. J’exhorte toutes les institutions gouvernementales 
a collaborer en vue de la mise en oeuvre des recommandations faites lors du Forum 
de Bangui sur la reconciliation nationale, s’agissant notamment de la negociation 
d’un nouveau pacte social qui cimenterait l’unite du pays. II faudra pour cela etablir 
des contacts plus etroits avec les communautes locales afin de sensibiliser tous les 
citoyens. 

74. Je salue la volonte resolue et constante du President de promouvoir le dialogue 
que mene le Gouvernement avec les groupes armes. L’Organisation des Nations 
Unies continuera de soutenir ce dialogue. L’accord conclu avec 12 des 
14 principaux groupes armes sur la strategic de desarmement, demobilisation, 
reinsertion et rapatriement revet une importance capitale. II ne faut pas pour autant 
s’imaginer que cette strategic est la panacee qui fera progresser la paix et apaisera 
les griefs profonds et legitimes de toutes les communautes. J’exhorte le 
Gouvernement a engager sans tarder le processus d’elargissement du dialogue avec 
les groupes armes, y compris en etudiant les possibility d’integration au secteur de 
la securite et de participation a 1’administration publique, ainsi qu’en envisageant la 
mise en place d’arrangements de securite interimaires sans lesquels le desarmement 
pourrait etre voue a l’echec. 

75. II convient toutefois de s’abstenir, dans ce processus d’elargissement du 
dialogue, d’offrir l’amnistie aux auteurs de crimes de guerre, de crimes contre 
l’humanite et d’autres violations flagrantes des droits de l’homme. Une telle 
amnistie generale perpetuerait l’impunite et saperait le desir de justice exprime lors 
du Forum de Bangui. Je me felicite de l’implication de l’Union africaine, de la 
CEEAC et d’autres partenaires dans la promotion des initiatives de mediation. II est 
essentiel que tous ces efforts soient centres sur le renforcement des autorites 
legitimes et le processus de paix mene sous l’egide du Gouvernement en y 
accueillant les groupes armes qui demeurent exterieurs a ce cadre. Les dirigeants de 
la sous-region sont invites a soutenir les efforts faits par le President dans l’interet 
de la paix et de la securite a long terme le long de leurs frontieres communes. 

76. La progression de la reforme du secteur de la securite est une condition 
essentielle du reglement des causes profondes du conflit. Je me felicite des progres 
faits a cet egard grace a l’adoption d’une politique de securite nationale et a 
l’entrainement complet d’une compagnie d’infanterie centrafricaine par la Mission 
de formation de l’Union europeenne. II est essentiel que la traduction de la nouvelle 
politique de securite en une strategic nationale fasse l’objet de vastes consultations 
avec toutes les parties prenantes. II faudrait egalement que cette strategic comporte 
des mesures concretes visant a creer des forces de defense nationale et de securite 
interieure qui soient professionnelles, ethniquement representatives et 
regionalement equilibrees, a commencer par le prochain recrutement de policiers et 
de gendarmes et l’entrainement de nouvelles unites militaires. La. MINUSCA 
collaborera avec l’Union europeenne pour soutenir les efforts du pays afin que 
l’entrainement des forces armees centrafricaines permette de faire progresser la 
mise en oeuvre du programme de stabilisation et de reconciliation. J’exhorte le 
Gouvernement a veiller a ce que le processus de certification des membres des 
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forces armees se poursuive sans entrave. L’approbation par le President du plan 
quinquennal de perfectionnement des capacites de la police et de la gendarmerie, est 
un premier pas important. En tant que chef de file de la reforme de la police et de la 
gendarmerie, la MINUSCA appuiera les efforts visant a aider au recrutement, a 
l’entrainement et au deployment d’au moins 500 officiers de police et de 
gendarmerie. II est important que les partenaires internationaux soutiennent la 
reforme du secteur de la security de maniere coordonnee. 

77. J’estime encourageants les progres realises afin de rendre la Cour penale 
speciale operationnelle. Les revers subis en ce qui concerne le retablissement de 
l’etat de droit et le systeme judiciaire national, qui a ete particulierement mis a mal 
par les violences recentes, sont toutefois moins encourageants. II ne faudra pas 
faiblir dans notre volonte resolue de lutter contre l’impunite, notamment en mettant 
sur pied un programme national de protection des victimes et des temoins, ainsi 
qu’un systeme d’aide juridique. Je demande instamment la mise au point d’un 
systeme national complet de justice transitionnelle qui se penchera sur les violations 
et autres atteintes aux droits de l’homme passees ou presentes. De nouvelles 
mesures propres a renforcer l’independance du pouvoir judiciaire sont egalement 
necessaries et les efforts faits pour demilitariser les services penitentiaries doivent 
se poursuivre. 

78. La creation d’un sentiment d’appartenance commune chez tous les 
Centrafricains est une entreprise qui comporte de multiples volets et exige du 
Gouvernement un engagement et un investissement a long terme. La reconciliation 
doit etre activement poursuivie et confortee. Je me felicite de l’adoption de la 
strategic nationale pour la reconciliation. Sa mise en oeuvre necessitera des 
dirigeants devoues et jouera un role essentiel pour la stability et la prosperity du 
pays, s’agissant notamment du retour sans encombre des deplaces et des refugies. II 
convient de se feliciter de toutes les initiatives prises par les partenaires en appui au 
dialogue national et a la reconciliation. Je les exhorte a continuer d’ameliorer le 
cadre legislatif qui definit les roles et les responsabilites des citoyens, et la capacity 
institutionnelle d’assurer effectivement l’egale protection de tous devant la loi. A 
cet egard, l’Assemblee nationale est pride de soutenir les efforts de reconciliation en 
entreprenant l’examen des projets de loi portant reconnaissance des jours de fete 
musulmans, comme recommande par le Lorum de Bangui et le nouveau Code de la 
nationality. 

79. La Conference de Bruxelles du 17 novembre a genere plus de 2,2 milliards de 
dollars d’annonces de contributions. Dans cette demonstration de solidarity, il faut 
voir un engagement de la communaute internationale a tirer les legons du passe et a 
ne pas se desengager prematurement. J’exhorte les partenaires internationaux a 
honorer leurs engagements, faute de quoi les efforts consacres a perenniser la paix 
vont se deliter. La sous-region est encouragee a continuer de jouer un role 
constructif en collaborant au reglement des problemes de securite communs, 
s’agissant notamment des groupes armes, de la migration saisonniere, du trafic 
d’armes et de la contrebande de ressources naturelles. 

80. Le Gouvernement doit accorder la priority aux efforts faits pour pourvoir 
equitablement aux besoins de la population en biens et services publics. Je l’exhorte 
a prendre les mesures susceptibles de satisfaire aux besoins de la jeunesse en 
matiere d’education et d’emploi, et a les preserver ainsi de l’attrait des groupes 
armes et de la criminality. Des progres concrets dans ces domaines apporteraient 
une contribution notable a la dynamique du renforcement mutuel de la paix et du 
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developpement. Les besoins sont immenses et il y a des attentes a gerer, mais il est 
possible de progresses Je tiens a souligner combien il importe d’eviter la survenue 
et la pratique de la corruption, et j’exhorte le Gouvernement a tenir comptables de 
leurs actes les personnes qui pillent les ressources publiques, notamment celles 
fournies par les donateurs pour aider au bien-etre de la population. Le 
Gouvernement et les partenaires internationaux doivent exploiter a fond les 
mecanismes de suivi du Cadre d’engagement mutuel et du Plan de relevement et de 
consolidation pour accelerer les progres dans ces domaines, notamment par un 
recentrage sur les priorites essentielles ou les moyens limites de l’Etat peuvent etre 
renforces. 

81. Je suis profondement preoccupe par la deterioration de la situation 
humanitaire. L’absence de financement de la reponse humanitaire risque d’aboutir a 
un quasi arret des activites essentielles dans ce domaine dans les semaines a venir. 
Pour empecher toute nouvelle aggravation de la situation, qui pourrait egalement 
saper les efforts de paix, la communaute internationale est instamment priee de 
contribuer d’urgence et genereusement au Plan d’action humanitaire. 

82. Je suis reconnaissant a mon Representant special pour la Republique 
centrafricaine et chef de la MINUSCA, Parfait Onanga-Anyanga, de son 
devouement et son leadership sans faille. J’apprecie a sa juste valeur le travail 
accompli par le personnel de la MINUSCA et l’equipe de pays des Nations Unies 
dans un environnement difficile. Je suis egalement reconnaissant a mon 
Representant special par interim pour l’Afrique centrale et chef du Bureau regional 
des Nations Unies pour l’Afrique centrale, Francois Lounceny Fall, pour le role 
qu’il joue dans la sous-region en vue de soutenir la Republique centrafricaine. Je 
remercie l’Union africaine, les pays qui fournissent des contingents et du personnel 
de police, la CEEAC, l’Union europeenne, la Banque mondiale, les partenaires 
internationaux et les organisations multilaterales et non gouvernementales pour les 
efforts qu’ils deploient continuellement afin d’ceuvrer avec les Centrafricains a 
l’avenement d’un avenir meilleur. 
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